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La séance est ouverte à 10 h 5. 
 
 

Point 99 de l’ordre du jour : Mesures visant 
à éliminer le terrorisme international (suite)  
(A/63/37, A/63/89, A/63/123, A/63/173 et Add.1 
et A/63/281-S/2008/431) 
 

1. M. Dieng (Sénégal) dit que sa délégation, qui 
condamne à nouveau fermement le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, est 
profondément préoccupée par la propagation de ce 
fléau malgré les efforts qui sont déployés pour le 
juguler. Le terrorisme continue sans aucun doute d’être 
une des menaces les plus graves pour la paix et la 
sécurité internationales, c’est pourquoi l’ensemble de la 
communauté internationale doit se mobiliser, de même 
que tous les acteurs, indépendamment de leur race, leur 
religion, leur origine ou leur appartenance ethnique. 
Toute tentative visant à associer le terrorisme à une 
religion, une culture, une race ou un groupe ethnique 
donné doit être fermement condamnée. Le Sénégal est 
déterminé à veiller au respect des droits de l’homme 
dans la lutte contre le terrorisme et à s’assurer que 
toutes les mesures qui sont prises sont conformes au 
droit international, en particulier le droit international 
humanitaire et le droit des droits de l’homme. 

2. Il ressort du premier examen biennal de la 
Stratégie antiterroriste mondiale de l’Organisation des 
Nations Unies que des progrès considérables ont été 
accomplis, qui témoignent de la volonté de la 
communauté internationale d’agir de manière concertée 
pour éliminer le terrorisme. Mais la coopération doit 
être encore plus dynamique et plus inclusive, les 
activités doivent être mieux coordonnées et il faut 
promouvoir un plus large échange de vues, 
d’informations et de données d’expérience. La 
délégation sénégalaise se félicite des plans visant à 
institutionnaliser l’Équipe spéciale de la lutte contre le 
terrorisme, dont la fonction de coordination devrait 
aider à harmoniser les différentes initiatives prises par 
les organismes des Nations Unies dans le cadre de la 
lutte antiterroriste. Par ailleurs, il faut déployer des 
efforts pour promouvoir le dialogue entre les 
civilisations, la tolérance et la compréhension entre les 
religions et les cultures et pour surmonter les préjugés, 
les malentendus et les stéréotypes qui alimentent la 
haine, l’intolérance et la violence. 

3. Le Sénégal, qui a ratifié 13 des instruments 
internationaux de lutte antiterroriste, se félicite de 
l’augmentation du nombre des parties aux instruments 

existants. Ce cadre sera encore renforcé avec 
l’adoption d’une convention générale sur le terrorisme 
international, aucun effort ne doit donc être épargné 
pour régler les questions en suspens. Le Sénégal est 
attaché au respect des droits de l’homme dans le cadre 
de la lutte antiterroriste et veillera à ce que l’action 
menée dans ce domaine soit conforme au droit 
international, en particulier le droit international 
humanitaire et les normes internationales relatives aux 
droits de l’homme. 

4. M. Al-Baker (Qatar) dit qu’il est nécessaire 
d’entreprendre une action concertée pour éradiquer le 
terrorisme, qu’il condamne car il constitue une des plus 
graves menaces qui pèsent sur la paix et la sécurité 
internationales. Il ne faut toutefois pas associer le 
terrorisme à quelque religion, nationalité, culture ou 
ethnie. Par ailleurs, la Stratégie antiterroriste mondiale 
doit être périodiquement actualisée pour tenir compte 
de l’évolution de la situation. Le moment est venu de 
mettre en œuvre la stratégie dans son intégralité et de 
veiller à ce que toutes les activités de coopération 
soient conformes aux normes internationales relatives 
aux droits de l’homme et au droit international 
humanitaire, en tenant dûment compte de la nécessité 
d’assurer l’intégrité et en évitant toute discrimination. 
La mise au point du projet de convention et surtout, 
l’introduction d’une définition du terrorisme qui sort 
du cadre habituel en ce qu’elle établit une distinction 
entre terrorisme et droit légitime des peuples à résister 
à l’occupation étrangère est une autre question 
importante qu’il convient d’examiner. 

5. Le Qatar, qui a adhéré à 12 conventions 
internationales et à divers traités régionaux relatifs à la 
lutte antiterroriste, a adopté la législation voulue au 
niveau national et créé des comités nationaux chargés 
de lutter contre le terrorisme et le blanchiment de 
capitaux. Il participe en outre activement aux 
initiatives visant à renforcer le dialogue entre les 
cultures et les religions, a accueilli diverses 
conférences consacrées à ces questions et abrite un 
centre pour le dialogue interconfessionnel. Le 
développement pour tous, l’égalité souveraine et 
l’indépendance des États, le règlement pacifique des 
différends, le non-recours à la menace ou à l’emploi de 
la force, l’amélioration des méthodes de travail des 
organes du Conseil de sécurité chargés de la lutte 
antiterroriste de sorte qu’elles soient plus justes, plus 
transparentes et non discriminatoires, et le rôle joué par 
les médias pour promouvoir le dialogue, la 
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compréhension et la tolérance et pour enrayer la 
montée du racisme, qui suscite de nouvelles vocations 
terroristes, sont autant de questions importantes à 
prendre en considération lorsqu’on s’attaque aux 
causes profondes du terrorisme. 

6. Mme Cabello de Daboin (République bolivarienne 
du Venezuela) rappelle que son pays a toujours 
condamné toute action qui pourrait être considérée 
comme un acte de terrorisme et insisté sur le fait que ces 
actes devaient être traités avec diligence, dans le respect 
du droit international public. Le Venezuela a ratifié les 
principales conventions internationales et régionales 
relatives au terrorisme et observé ses obligations à cet 
égard en soumettant des rapports et en apportant les 
modifications nécessaires à sa législation interne sur des 
questions telles que le financement du terrorisme, les 
armes chimiques et les matières nucléaires. 

7. Toutefois, il importe au plus haut point que la 
communauté internationale s’accorde sur la mise en 
place de mécanismes de coopération, qui permettent 
aux pays de faire exécuter les peines prononcées par 
leurs tribunaux contre des individus condamnés pour 
des actes terroristes. À cet égard, la République 
bolivarienne du Venezuela attend toujours une réponse 
du Gouvernement des États-Unis d’Amérique à sa 
demande d’extradition du terroriste international, Luis 
Posada Carriles, responsable de l’accident d’un avion 
de ligne de Cubana de Aviación, qui s’est produit le 
6 octobre 1976, tuant 76 innocents, et est actuellement 
en liberté aux États-Unis. 

8. La communauté internationale a le devoir 
historique d’adopter un instrument juridique 
international, qui doit servir de cadre pour lutter, dans 
le strict respect du droit international, contre toutes les 
formes de terrorisme, y compris le terrorisme d’État, 
qui sont contraires aux principes du droit et bafouent 
les droits sociaux, civils, politiques et économiques. 
Une convention générale apporterait une précieuse 
contribution en établissant un juste équilibre dans la 
définition du terrorisme. Le combat légitime que 
mènent les peuples pour exercer leur droit à 
l’autodétermination et lutter contre la domination 
étrangère, principe consacré dans la résolution 46/51 
de l’Assemblée générale et de nombreuses autres 
résolutions, ne saurait être considéré comme un acte 
terroriste. 

9. Les principes du respect de la souveraineté, de la 
non-ingérence et de la coexistence pacifique, qui sont 

proclamés dans la Charte des Nations Unies, devraient 
servir de fondement à l’action qui est menée en vue 
d’éliminer le terrorisme international. La délégation 
vénézuélienne condamne donc fermement toute 
tentative par un État de s’ingérer, par l’intermédiaire de 
ses agents diplomatiques, dans les conflits politiques 
internes d’autres États, d’inciter à la violence, de 
troubler la paix ou de renverser l’ordre constitutionnel 
d’un autre État. 

10. M. Al-Adhami (Iraq) déplore que le Comité 
spécial créé par la résolution 51/210 de l’Assemblée 
générale, en date du 17 décembre 1996, n’ait pas été en 
mesure de parvenir à un projet acceptable de 
convention générale sur le terrorisme international; il 
formule l’espoir que les obstacles rencontrés à cet 
égard pourront être surmontés. 

11. L’Iraq, qui a été victime d’attaques terroristes, 
condamne le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, quels qu’en soient leurs 
auteurs, le lieu où ils se produisent et les objectifs 
poursuivis. Le terrorisme constitue une violation des 
droits de l’homme, en particulier du droit à la vie, et 
porte atteinte au développement, à la paix et à la 
sécurité. Toutes les mesures doivent être prises pour 
empêcher que des territoires ne servent de refuge aux 
terroristes et qu’ils puissent s’y entraîner, planifier 
leurs attaques et stocker des armes. Les États devraient 
veiller à ce que tous les auteurs d’actes terroristes 
soient jugés ou extradés, et il convient de coordonner 
les initiatives nationales et régionales. 

12. Par ailleurs, la lutte antiterroriste ne devrait pas 
servir de prétexte pour violer le droit international, en 
particulier le droit humanitaire et les normes relatives 
aux droits de l’homme; ainsi, les nations ne 
remettraient pas en cause les valeurs mêmes qu’elles 
affirment défendre. Pour aussi importants que soient 
les instruments internationaux de lutte antiterroriste et 
le dispositif répressif, ceux-ci ne pourront être 
efficaces que s’ils sont assortis d’autres mesures qui 
tiennent compte des facteurs faisant le lit du 
terrorisme, à savoir : l’analphabétisme, la pauvreté, les 
violations des droits de l’homme, les politiques 
discriminatoires, les conflits qui perdurent et le rejet 
des cultures et des religions. 

13. M. Eriksen (Norvège) estime que la Stratégie 
mondiale témoigne de la volonté des États Membres de 
coopérer et d’adopter des mesures efficaces pour 
juguler le terrorisme. Cet instrument comporte un large 
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éventail de mesures d’ordre politique et juridique à 
court et à long terme, y compris des mesures visant à 
promouvoir les droits de l’homme et la primauté du 
droit. Il incombe avant tout à l’ONU de coordonner les 
initiatives lancées à l’échelle mondiale et, au sein du 
système des Nations Unies, la fonction de coordination 
assignée à l’Équipe spéciale de la lutte contre le 
terrorisme revêt une grande importance et devrait être 
étayée par un financement adéquat. La Norvège se 
félicite des conclusions de l’examen de la Stratégie et 
du plan visant à institutionnaliser l’Équipe spéciale. 

14. La délégation norvégienne continue d’attacher 
une grande importance à l’adoption d’une convention 
générale sur le terrorisme international. Un tel 
instrument ne constituerait pas une réponse finale et ne 
serait pas la seule réponse de la communauté 
internationale, mais il permettrait de combler les 
lacunes laissées par les traités sectoriels, d’établir un 
cadre d’assistance et de coopération entre les États et 
de réaffirmer l’unité de la communauté internationale 
dans sa condamnation du terrorisme. Le texte proposé 
par la Coordonnatrice (A/62/37, par. 14) mérite d’être 
examiné avec soin et pourrait aider à dégager un 
consensus. Lorsque le projet de convention aura été 
mis au point et adopté, il sera utile de convoquer une 
conférence de haut niveau sur le terrorisme en vue de 
faire le bilan des activités, de fournir une assistance 
technique et de renforcer la coopération. 

15. M. Palihakkara (Sri Lanka) rappelle que la 
fréquence et l’intensité croissantes des actes terroristes 
dans le monde entier ont de graves conséquences. Le 
terrorisme crée l’instabilité économique et politique, 
déstabilise les sociétés, ébranle l’ordre établi et prive la 
population de ses droits et ses libertés fondamentales. 
Ce phénomène a pris une dimension internationale 
grâce à ses filières destructrices de mobilisation de 
fonds, de trafic d’armes et de criminalité 
transnationale, et à la possible acquisition d’armes de 
destruction massive. En garantissant les droits de 
l’homme et les libertés fondamentales et en offrant un 
espace politique à tous les acteurs, les démocraties sont 
de plus en plus souvent exploitées par des éléments qui 
sont décidés à parvenir à leurs fins en recourant à la 
violence. Il est impératif de tenir compte des liens 
croissants existant entre le terrorisme, le trafic de 
stupéfiants, la traite des êtres humains et le trafic 
d’armes à feu, et de la nécessité de s’attaquer à ces 
problèmes en tenant compte de tous les aspects. 

16. Les États devraient à nouveau s’engager à 
renforcer le régime juridique contre le terrorisme et à 
mettre en œuvre toutes les conventions internationales 
pertinentes et les mesures définies dans la résolution 
1373 (2001) du Conseil de sécurité et dans la Stratégie 
mondiale. Il ne faut pas faire quartier aux terroristes, 
quelle que soit la cause qu’ils affirment défendre. Dès 
lors qu’elle sera adoptée, la convention proposée sera 
un élément crucial de la Stratégie mondiale, et 
l’Assemblée générale ne doit pas échouer dans cette 
tâche. La proposition présentée par la Coordonnatrice 
contient les éléments d’une solution de compromis. 

17. En août 2008, Sri Lanka a accueilli le quinzième 
Sommet des dirigeants d’Asie du Sud, organisé par 
l’Association sud-asiatique de coopération régionale 
(ASACR) à Colombo. Il est souligné dans la 
Déclaration adoptée à l’issue du Sommet qu’il importe 
de renforcer autant que possible la coopération entre 
les organismes des États membres de l’ASACR dans la 
lutte contre le terrorisme et la criminalité 
transnationale organisée et rappelé qu’il importe de 
mettre rapidement au point le projet de convention. 

18. Le Comité devrait tirer parti du regain de volonté 
et de l’élan imprimé à la faveur de l’examen biennal de 
la Stratégie mondiale pour achever ses travaux sur le 
projet de convention et ne pas se laisser entraîner dans 
une polémique idéologique qui ne profite qu’aux 
terroristes. Il importe de définir des politiques et des 
stratégies claires, étayées par un régime juridique 
solide, qui n’autorise pas que l’on classe les actes de 
terrorisme, qu’aucune cause ou revendication ne peut 
justifier, en deux catégories, l’une tolérable et l’autre 
non. La mise en œuvre de la Stratégie mondiale exige 
une coopération plus étroite entre les États et les autres 
protagonistes. En tant qu’entité chargée de promouvoir 
le respect de l’état de droit, qui jouit d’une légitimité 
internationale et bénéficie de la confiance de la 
communauté internationale, l’ONU est bien placée 
pour diriger une campagne mondiale concertée contre 
le terrorisme, qui serait épaulée par des mesures 
nationales et régionales. Mais, une fois encore, la 
conclusion rapide d’une convention générale est 
essentielle pour renforcer la coopération internationale. 

19. La collaboration en cours entre la Direction 
exécutive du Comité contre le terrorisme et l’Équipe 
spéciale de la lutte contre le terrorisme, ainsi que les 
autres programmes et organismes, devrait être 
encouragée et intensifiée de manière à créer une plus 
grande synergie dans l’action entreprise par les 
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organismes des Nations Unies pour relever les défis du 
terrorisme. La composition de l’Équipe spéciale devrait 
toutefois être élargie et l’Équipe devrait jouer un rôle 
institutionnel. 

20. Enfin, tout en préconisant l’adoption de mesures 
fermes contre le terrorisme, la délégation sri-lankaise 
soutient que le terrorisme ne peut et ne doit pas être 
associé à une religion, une nationalité, une civilisation 
ou un groupe ethnique donné et que ces facteurs ne 
sauraient servir à justifier le terrorisme ou l’adoption 
de mesures antiterroristes. 

21. M. Constantino (Angola) dit que, malgré les 
progrès accomplis dans la lutte antiterroriste au sein du 
système des Nations Unies grâce à l’élaboration de 13 
instruments internationaux, l’adoption de la Stratégie 
mondiale et la création de plusieurs organes 
subsidiaires du Conseil de sécurité, la Stratégie 
s’avérera inefficace, à moins que la communauté 
internationale progresse dans la mise en place d’un 
cadre juridique solide ouvrant la voie à une action 
commune, la capacité de dissuader les individus de 
recourir au terrorisme ou de l’appuyer, le renforcement 
de la capacité des États de vaincre le terrorisme et la 
promotion et la défense des droits de l’homme. 

22. Les États doivent être rappelés à leurs obligations 
internationales lorsqu’ils mènent une action en vue 
d’éliminer le terrorisme. Afin de remplir ses propres 
engagements, le Gouvernement angolais a ratifié la 
Convention de l’OUA sur la prévention et la lutte 
contre le terrorisme et pris les dispositions nécessaires 
pour ratifier tous les instruments internationaux de 
lutte antiterroriste. Au niveau national, l’intégration de 
ces conventions dans la législation interne viendra 
compléter les lois pénales et permettra de renforcer la 
capacité des institutions de prévenir et de combattre le 
terrorisme. Dans le cadre de ses relations bilatérales et 
multilatérales avec d’autres pays, le Gouvernement 
angolais a mis en place un cadre d’action destiné à 
renforcer la coopération internationale dans la lutte 
contre le terrorisme, qui s’inscrit dans le cadre des 
accords pertinents de la Communauté de 
développement de l’Afrique australe (CDAA), de 
l’Union africaine et des pays lusophones. 

23. En vue de mettre en œuvre la résolution 
1373 (2001) du Conseil de sécurité, les autorités 
angolaises ont présenté trois rapports au Comité contre 
le terrorisme, dans lesquels elles ont fourni des 
informations sur les mesures nationales destinées à 

lutter contre le terrorisme. En outre, en décembre 2008, 
le Gouvernement et l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime organiseront, à Luanda, un atelier 
à l’intention des juges, des procureurs et des avocats 
afin d’aider les institutions nationales à mettre en 
œuvre les conventions internationales et la Stratégie 
mondiale. 

24. M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) souligne 
que l’éradication du terrorisme est un objectif 
prioritaire, non seulement pour son pays qui a été 
victime d’activités terroristes à plusieurs reprises, mais 
aussi pour la communauté internationale. Toutefois, les 
opinions divergent quant aux moyens d’atteindre cet 
objectif. Son pays a pour politique de condamner tous 
les actes terroristes, y compris ceux dans lesquels des 
États sont impliqués directement ou indirectement. La 
lutte antiterroriste repose sur une stratégie unifiée, sur 
la coopération et sur des mesures prévoyant une 
application non sélective de la Stratégie mondiale aux 
niveaux national et international. À cet égard, il 
importe de veiller à ce que nul n’abuse du droit d’asile 
politique et d’instituer des mesures nationales pour 
promouvoir une application efficace de la Convention 
des Nations Unies sur la corruption. 

25. Dès le début, la Jamahiriya arabe libyenne a été 
favorable à l’élaboration d’une convention générale sur 
le terrorisme international et a appuyé les travaux 
menées par le Comité spécial. L’intervenant espère que 
les questions en suspens seront réglées, notamment la 
question qui consiste à définir le terrorisme en le 
différenciant du droit de combattre l’occupation et la 
domination étrangère. Ignorer ce droit reviendrait à 
prolonger le caractère injuste de ces situations. Le 
représentant de la Libye réitère son appui à 
l’organisation d’une conférence internationale qui 
aurait pour objet de mettre au point une telle définition 
et à toutes propositions relatives à l’élaboration d’un 
projet de convention réellement complet et équilibré.  

26. M. Ali (Malaisie), notant que des efforts 
importants ont été déployés l’année dernière par les 
États Membres et les organisations internationales pour 
appliquer les diverses résolutions de l’Assemblée 
générale et du Conseil de sécurité relatives à la lutte 
antiterroriste et aux menaces qui en découlent, indique 
que son gouvernement est déterminé à continuer de 
participer activement à l’action entreprise par la 
communauté internationale pour lutter efficacement 
contre le terrorisme. La seule solution durable consiste 
à s’attaquer à toutes les causes profondes de ce 
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problème. Les actes terroristes sous toutes leurs formes 
ne peuvent être tolérés, mais tant que l’oppression, la 
répression et l’occupation étrangère illégitime 
perdureront, des individus pourront être – et seront – 
amenés à recourir à des actes criminels et à commettre 
des attentats terroristes contre la population civile. 

27. En dépit des progrès accomplis grâce aux efforts 
concertés de l’ONU et des États Membres, le 
terrorisme n’a pas été jugulé. Les attentats à la bombe 
qui se sont produits en Inde et au Pakistan en 
septembre 2008, qui sont les exemples les plus récents 
de ces actes haineux, montrent qu’il faut actualiser la 
Stratégie mondiale. 

28. La conclusion rapide d’une convention générale 
sur le terrorisme international a joué un rôle central 
dans l’action engagée à l’échelle internationale pour 
lutter contre le terrorisme. Les propositions de la 
Coordonnatrice concernant l’article 18 vont dans le 
bon sens, car elles tendent à tenir compte des 
problèmes soulevés quant à la possibilité d’accorder 
l’impunité aux forces militaires d’un État. S’il est vrai 
que la convocation d’une conférence de haut niveau 
faciliterait la recherche d’une solution à plusieurs 
questions politiques plus larges, qui revêtent une 
importance fondamentale pour les activités menées par 
les organismes des Nations Unies, il ne faudrait pas 
que l’examen des dispositions de fond du projet de 
convention soit compromis par un débat sur des 
questions connexes. 

29. Des progrès ont été accomplis dans le 
renforcement des capacités nationales de lutte contre le 
terrorisme; le Parlement a modifié le Code pénal en 
vue d’ériger en infraction les actes de terrorisme et 
amendé la législation de 2001 sur le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme aux fins 
d’appliquer les résolutions pertinentes du Conseil de 
sécurité. La Malaisie a adhéré à la Convention 
internationale contre la prise d’otages, à la Convention 
internationale pour la répression du financement du 
terrorisme et à la Convention sur le marquage des 
explosifs plastiques et en feuilles aux fins de détection. 
Elle a en outre signé la Convention de l’ASEAN sur la 
lutte contre le terrorisme et a déjà mis en place le 
dispositif législatif voulu pour donner effet à la 
résolution 1624 (2005) du Conseil de sécurité. La 
Malaisie est l’État dépositaire du Traité d’entraide 
judiciaire en matière pénale de l’ASEAN, qui est entré 
en vigueur entre les six États parties et a été adopté en 

tant qu’instrument au titre de la Convention sur la lutte 
contre le terrorisme. 

30. Le Gouvernement malaisien continue de jouer 
son rôle en matière de renforcement des capacités 
nationales et régionales par le biais du Centre régional 
de lutte antiterroriste en Asie du Sud-Est, établi à 
Kuala Lumpur, qui dispense une formation ciblée, en 
collaboration avec plusieurs partenaires. En novembre 
2007, le Gouvernement a collaboré avec l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) à 
l’organisation d’un atelier interrégional sur le 
renforcement de la coopération juridique entre l’Asie 
centrale et l’Asie de l’Est dans le cadre de la lutte 
contre le crime organisé transnational et organisé un 
atelier consacré au blanchiment de capitaux et au 
financement du terrorisme et de la prolifération, en 
partenariat avec le Groupe Asie-Pacifique sur le 
blanchiment de l’argent, en avril 2008. 

31. M. Tchatchouwo (Cameroun) dit que, tout au 
long des 36 années durant lesquelles l’Assemblée 
générale a examiné des mesures visant à éliminer le 
terrorisme international, les États Membres n’ont cessé 
d’affirmer qu’ils étaient déterminés à vaincre le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, parce qu’ils ont pris conscience que les 
tentacules de la pieuvre n’épargnaient aucune société 
ou religion. Ils se sont donc employés sans relâche à 
mettre sur pied un arsenal juridique adéquat. Cela 
étant, si l’ONU peut s’enorgueillir d’avoir rédigé 13 
instruments internationaux de lutte contre le 
terrorisme, on constate une recrudescence inquiétante 
des actes barbares qui frappent de manière aveugle et 
sapent les fondements des sociétés. Les conséquences 
désastreuses de ces actes ont pour effet de propager la 
peur, mais aussi de susciter un sentiment de solidarité, 
car le terrorisme est l’une des plus graves menaces à la 
paix et la sécurité internationales. Rien ne peut justifier 
ces actes qui, par définition, ne peuvent toucher que 
des innocents; c’est pourquoi une action déterminée et 
concertée de la communauté internationale s’impose, si 
nous voulons en finir avec ce fléau intolérable. 

32. L’adoption de la Stratégie mondiale témoigne de 
la détermination de la communauté internationale à ne 
pas être otage de ce mal pernicieux. Si elle est utilisée 
judicieusement, la Stratégie offre un moyen 
particulièrement efficace pour prévenir et réprimer le 
terrorisme et c’est pourquoi elle doit être rapidement 
mise en œuvre dans son intégralité. La réunion de haut 
niveau qui s’est tenue au Siège en septembre 2008 a 
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imprimé un nouvel élan à cette tâche, dont la 
responsabilité première incombe aux États Membres. 

33. Le représentant du Cameroun salue les efforts 
déployés par l’Équipe spéciale de la lutte contre le 
terrorisme, qui doit toutefois renforcer ses activités 
d’assistance technique. Par ailleurs, les États seraient 
mieux à même de mettre en œuvre la Stratégie si les 
travaux de l’Équipe spéciale étaient mieux coordonnés. 
À terme, le terrorisme ne pourra être combattu 
efficacement que si les États Membres s’entendent sur 
une définition claire, s’ils parviennent à un consensus 
sur un projet de convention générale, s’ils aident les 
pays en développement à se doter des moyens voulus 
pour combattre ce fléau, si les instruments 
internationaux de lutte contre le terrorisme sont 
universellement appliqués, si le droit international et 
surtout, les droits de l’homme, sont respectés dans la 
bataille qui est livrée contre le terrorisme, si l’on évite 
un choc des civilisations dans les efforts qui sont 
déployés pour venir à bout de cette calamité, si l’on 
met l’accent sur la prévention afin d’éliminer les 
causes profondes du terrorisme et les conditions 
propices à sa propagation et, enfin, si l’on renforce la 
coopération internationale dans la lutte antiterroriste. 

34. Certes, l’ONU demeure l’instance la plus 
appropriée pour lancer une action concertée contre le 
terrorisme mais chacun des États Membres doit 
assumer ses responsabilités. Le Gouvernement 
camerounais a adopté les mesures prescrites par tous 
les traités pertinents des Nations Unies. Il a présenté 
les rapports voulus aux comités du Conseil de sécurité 
chargés de la lutte antiterroriste et organisé un atelier 
national dans la perspective de la ratification des 
instruments internationaux existant dans ce domaine et 
de leur intégration dans la législation nationale. 

35. Au niveau national, le Cameroun a mis en place 
un cadre juridique général qui permet de lutter contre 
les actes de terrorisme, en attendant l’adoption de 
textes plus spécifiques. Ce cadre comprend deux lois 
relatives à la répression des actes portant atteinte à la 
sécurité de l’aviation civile, ainsi qu’un décret portant 
création d’une agence nationale d’investigation 
financière chargée de recueillir et de communiquer des 
informations sur les opérations financières suspectes 
dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme. Une 
commission de lutte contre la corruption, qui est une 
source possible de financement pour les terroristes, a 
aussi été mise en place. Le Cameroun a signé tous les 

instruments de lutte contre le terrorisme émanant de la 
Communauté économique et monétaire de l’Afrique 
centrale, la Communauté économique des États de 
l’Afrique centrale et l’Union africaine et ratifié 10 des 
13 conventions de l’ONU sur la lutte contre le 
terrorisme. 

36. Le Gouvernement camerounais tient à aller de 
l’avant dans la mise au point du projet de convention. 
Il est évident que l’esprit de compromis doit l’emporter 
car, si chacun des États Membres campe sur ses 
positions, la Stratégie mondiale, qui est directement 
liée au projet de convention, ne sera jamais mise en 
œuvre dans son intégralité. Les États Membres doivent 
répondre aux attentes de la communauté internationale 
en adoptant ce projet, qui viendra combler les lacunes 
juridiques dans le domaine de la lutte antiterroriste, et 
en faisant montre de leur volonté politique. Il faut 
trouver des idées novatrices concernant l’article 18, 
notamment s’agissant du champ d’application de la 
convention. 

37. L’ONU, principal tenant de l’état de droit, ne 
saurait permettre que la convention encourage 
l’impunité pour les auteurs d’actes terroristes, quels 
qu’ils soient et indépendamment des raisons qui les 
motivent. Tous les actes de terrorisme qui ne sont pas 
déjà visés par des conventions sectorielles doivent être 
punis au titre de la convention générale. La délégation 
camerounaise appuie les négociations en cours et est 
favorable à la tenue d’une conférence de haut niveau 
sur le terrorisme dans un avenir proche afin d’examiner 
les questions en suspens, notamment les causes 
profondes du terrorisme et sa définition, les problèmes 
en matière d’assistance, l’état de droit dans le cadre de 
la lutte antiterroriste et l’application universelle des 
conventions existantes. 

38. M. Ayoob (Afghanistan) déclare que la paix, la 
stabilité et le développement de son pays continuent 
d’être menacés par les nombreuses atrocités perpétrées 
par Al-Qaida, les Taliban et autres extrémistes ou 
groupes criminels qui veulent détruire l’Afghanistan et 
priver la population de ses droits socioéconomiques et 
des autres droits fondamentaux. Le Gouvernement et le 
peuple afghans rejettent le terrorisme que rien ne 
saurait justifier en aucune circonstance. 

39. La lutte contre le terrorisme, qui fait peser une 
grave menace sur la paix et la sécurité internationales, 
exige la mise en œuvre d’une action coordonnée. À 
cette fin, tous les États doivent s’efforcer de régler les 
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questions en souffrance et de conclure le projet de 
convention en vue de créer un instrument efficace, à 
même à relever ce défi mondial. La délégation afghane 
est favorable à la mise en œuvre de tous les grands axes 
de la Stratégie mondiale, en particulier, le renforcement 
des capacités, qui est essentiel pour venir en aide à 
certains pays tels que l’Afghanistan. Elle est également 
favorable à la proposition du Roi d’Arabie saoudite 
tendant à créer un centre international de lutte contre le 
terrorisme sous les auspices des Nations Unies. 

40. L’Afghanistan participe activement à la guerre 
contre le terrorisme conduite par la communauté 
internationale. Il a signé tous les instruments 
internationaux pertinents et s’est fermement engagé à 
appliquer les résolutions de l’Assemblée générale et du 
Conseil de sécurité relatives à ces questions. Il prend 
actuellement des dispositions en vue d’adhérer à la 
Convention régionale sur la répression du terrorisme de 
l’Association sud-asiatique de coopération régionale 
(ASACR) et au Protocole s’y rapportant. La délégation 
afghane collabore étroitement avec le Comité du 
Conseil de sécurité créé par la résolution 1267 (1999) 
concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et 
entités qui leur sont associées (Comité 1267) et les 
autres organes créés en application des résolutions du 
Conseil de sécurité, qui visent à renforcer l’efficacité 
du régime de sanctions de l’ONU contre Al-Qaida et 
les Taliban. Elle fournit régulièrement des données 
actualisées au Comité 1267 et au Comité contre le 
terrorisme et leur propose d’inscrire ou de radier les 
noms de membres d’Al-Qaida ou de Taliban ou de 
geler leurs comptes bancaires. Le Gouvernement 
afghan a présenté son rapport au Comité du Conseil de 
sécurité créé par la résolution 1540 (2004) et signé des 
accords bilatéraux avec d’autres pays en vue de lutter 
contre le trafic de stupéfiants et le terrorisme. 

41. Au niveau national, le Gouvernement afghan a 
adopté trois lois destinées à bloquer les fonds servant à 
financer des activités terroristes et créé un service de 
lutte contre le blanchiment de capitaux à la Banque 
centrale. Il a ratifié la Convention des Nations Unies 
contre la corruption et établi une commission nationale 
de consolidation de la paix et un conseil d’érudits et de 
dignitaires religieux, qui sont chargés d’expliquer que 
le terrorisme est une activité contraire à l’islam, qui 
trouble la paix. Un groupe de travail 
interdépartemental a été mis en place au Ministère des 
affaires étrangères; il est chargé d’assurer le suivi et de 
coordonner l’application des conventions et protocoles 

relatifs au terrorisme international, ainsi que des 
résolutions de l’Assemblée générale et du Conseil de 
sécurité sur ces questions. Mais ce groupe a besoin de 
recevoir une aide de l’ONU et d’autres organisations 
internationales. Enfin, les forces de sécurité afghanes 
collaborent avec les forces militaires étrangères en vue 
de protéger le peuple afghan contre le terrorisme. 

42. Le terrorisme constituant une menace dans le 
monde entier, tous les États Membres qui ne l’ont pas 
encore fait devraient devenir parties aux conventions 
internationales sur le terrorisme et aux protocoles s’y 
rattachant et honorer leurs obligations découlant des 
résolutions pertinentes de l’Assemblée générale et du 
Conseil de sécurité en privant les terroristes de toute 
aide, en détruisant leurs caches et en éliminant leur 
soutien institutionnel. 

43. M. Sodnom (Mongolie) dit que son 
gouvernement condamne sans équivoque le terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, qui ne peut être justifié par aucune 
raison ou aucun mobile. L’ONU a un rôle essentiel à 
jouer dans le combat contre le terrorisme, et la 
Stratégie mondiale établit un cadre efficace pour lutter 
contre les facteurs qui favorisent la propagation de ce 
phénomène et coordonner les mesures prises à cet effet 
à l’échelle internationale. L’examen de la Stratégie en 
septembre 2008 a permis de renforcer la coopération 
entre les États Membres et l’ONU, et les travaux 
réalisés par l’Équipe spéciale de la lutte contre le 
terrorisme doivent contribuer à assurer la cohérence 
des activités menées par les organismes des Nations 
Unies à l’échelle de l’ensemble du système. 

44. Il convient d’examiner de près les liens entre le 
crime organisé et le terrorisme. Compte tenu de la 
recrudescence du crime organisé, des trafics de toutes 
sortes et de la corruption, une riposte coordonnée de la 
communauté internationale s’impose. Pour sa part, en 
2008, la Mongolie a ratifié la Convention des Nations 
Unies contre la criminalité transnationale organisée et 
les protocoles s’y rapportant. Étant partie à 13 des 
instruments internationaux de lutte contre le 
terrorisme, le Gouvernement a procédé à une vaste 
réforme judiciaire en vue d’aligner la législation 
interne sur les normes internationales. En 2004, le 
Parlement a adopté une loi sur la répression du 
blanchiment d’argent et du financement du terrorisme. 
La délégation mongole espère que les négociations sur 
le projet de convention pourront être menées à bien en 
2008. 
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45. M. Morejón (Équateur) rappelle que son 
gouvernement condamne le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations, quels qu’en 
soient les auteurs, où qu’ils se produisent et 
indépendamment de leurs mobiles. L’Équateur a ratifié 
12 des instruments internationaux de lutte contre le 
terrorisme et appuie sans réserve les mesures prises à 
cet égard, sous les auspices de l’ONU et dans le respect 
du droit international. En 2005, le Code pénal a été 
modifié pour qu’il soit harmonisé avec les conventions 
sur le terrorisme. Des progrès ont été accomplis dans 
l’élaboration d’une loi spéciale relative au financement 
du terrorisme et l’Équateur a activement collaboré à la 
lutte contre le trafic de stupéfiants et le crime organisé. 

46. Le Gouvernement équatorien se soucie en 
particulier des victimes du terrorisme. Il a mis au point 
des procédures précises en vue d’accorder le statut de 
réfugié uniquement aux personnes qui satisfont aux 
conditions prévues par la législation nationale et le 
droit international. L’Équateur est le pays de 
l’hémisphère occidental qui a accueilli le plus grand 
nombre de réfugiés et qui, en dépit de l’aide fournie 
par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés, a dû allouer un montant important de 
ressources pour venir en aide aux personnes ayant 
besoin d’une protection internationale. La délégation 
équatorienne convient que le moment est venu de 
trouver la volonté politique nécessaire pour adopter 
une convention générale sur le terrorisme international, 
qui permettra à la communauté internationale de lutter 
plus efficacement contre le terrorisme sous toutes ses 
formes.  

47. M. Doumbia (Mali) déclare que sa délégation 
condamne le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations. Le Mali a adopté plusieurs 
mesures dans le cadre de la Stratégie mondiale et des 
résolutions pertinentes de l’Assemblée générale et du 
Conseil de sécurité et ratifié 12 des instruments 
internationaux relatifs à la lutte contre le terrorisme. 
L’adoption de la loi no 25, en date du 23 juillet 2008, 
qui comporte des dispositions sur quasiment toutes les 
infractions visées dans les conventions internationales 
sur le terrorisme, a permis de renforcer le dispositif 
juridique national existant. Comme suite aux 
recommandations faites par la Direction exécutive du 
Comité contre le terrorisme, le Gouvernement a créé 
un service national de coordination de la lutte 
antiterroriste et nommé les membres de la Cellule 
nationale de traitement des informations financières. 

48. La prolifération des armes légères constitue une 
grave menace contre la paix et la sécurité 
internationales. À cette fin, la Communauté 
économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) a mis en place un moratoire juridiquement 
contraignant portant sur la fabrication, l’importation et 
l’exportation des armes légères en Afrique de l’Ouest 
et élaboré un programme en vue de fournir une 
assistance technique et financière à ses membres. Le 
Mali a par ailleurs établi un mécanisme de coopération 
transfrontière afin de contrer la menace que posent les 
bandits armés dans le nord du pays et de protéger la 
stabilité de la sous-région sahélo-saharienne. Le 
Président envisage d’organiser une conférence sur la 
sécurité et le développement dans les États de la sous-
région. 

49. Mme Rashid (Bahreïn) dit qu’il faut davantage 
coordonner les activités afin de s’attaquer aux causes 
profondes du terrorisme, qui fait peser une très grave 
menace sur la paix et la sécurité internationales. Le 
Bahreïn appuie la Stratégie mondiale, tout en 
soulignant que sa mise en œuvre incombe au premier 
chef aux États Membres. Il approuve les remarques 
faites par le Secrétaire général sur la lutte contre le 
terrorisme dans son rapport sur l’activité de 
l’Organisation (A/63/1). Il reste encore à élaborer une 
définition précise du terrorisme et à établir des liens 
entre la Stratégie et les travaux réalisés par les comités 
pertinents du Conseil de sécurité même si, compte tenu 
des possibles désaccords sur certaines questions, les 
États Membres seraient mieux servis par un mécanisme 
unique de l’ONU chargé de la lutte antiterroriste.  

50. L’entrée en vigueur de la Convention 
internationale pour la répression des actes de 
terrorisme nucléaire en 2007 donne à penser qu’il 
existe une volonté universelle de lutter contre le 
terrorisme, qui constitue un défi appelant des solutions 
globales et une action commune s’inscrivant dans le 
cadre des instruments et résolutions de l’ONU. Tout en 
condamnant fermement ce fléau, le Gouvernement 
rejette tout amalgame entre le terrorisme et une culture, 
une ethnie ou une religion particulière, en particulier 
l’islam. Le Bahreïn, qui a adhéré à 12 des instruments 
internationaux de lutte contre le terrorisme, est devenu 
partie à diverses conventions dans ce domaine adoptées 
au niveau des États arabes et coordonne dans ce cadre 
les activités menées au niveau national avec celles des 
autres membres du Conseil de coopération du Golfe. Il 
approuve la proposition saoudienne tendant à créer un 
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centre international de lutte contre le terrorisme sous 
les auspices de l’ONU, ainsi que l’idée d’organiser une 
conférence des Nations Unies sur cette question en vue 
d’accélérer la mise au point définitive du projet de 
convention et l’initiative prise par la Tunisie 
d’organiser un séminaire international aux fins 
d’élaborer un code de conduite pour la lutte 
antiterroriste. La représentante de Bahreïn espère que 
le projet de convention sera adopté à la présente 
session, sous réserve que toutes les questions en 
suspens soient réglées et que soit élaborée une 
définition établissant une distinction entre le terrorisme 
et les luttes pour l’indépendance qui sont menées dans 
le respect du droit international. 

51. M. Tiendrebeogo (Burkina Faso) déclare que, 
malgré les efforts déployés par la communauté 
internationale et l’ONU, le terrorisme constitue une des 
principales menaces à la paix et la sécurité 
internationales. Le Burkina Faso, qui condamne le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations, a ratifié 12 des instruments 
internationaux de lutte contre le terrorisme. Il importe 
au plus haut point que les États Membres adoptent une 
stratégie coordonnée pour lutter contre le terrorisme et 
à cet égard, qu’ils mettent définitivement au point le 
projet de convention. Il faut non seulement renforcer le 
dispositif juridique international, mais aussi fournir 
une assistance technique et un appui au renforcement 
des capacités et éviter tout amalgame entre le 
terrorisme et une religion ou une croyance particulière. 
La délégation du Burkina Faso est favorable à 
l’organisation d’une conférence de haut niveau sous 
l’égide de l’ONU, qui permettrait de définir une riposte 
commune de la communauté internationale face au 
terrorisme. 

52. M. Lamine (Algérie), Vice-Président, assume la 
présidence.  

53. M. Castellón Duarte (Nicaragua) indique que sa 
délégation condamne le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations. Ce n’est que 
grâce à une action coordonnée et à une coopération aux 
niveaux bilatéral, régional et mondial que la 
communauté internationale peut prévenir et combattre 
le terrorisme. À cet égard, tous les États Membres 
doivent faire de la mise en œuvre de la Stratégie 
mondiale une priorité. Les actes de terrorisme 
constituent une violation du droit international, 
notamment des droits de l’homme et du droit 
humanitaire, et rien ne peut les justifier. Ils ont un 

impact profond non seulement sur les victimes, mais 
également sur le tissu familial, les communautés et la 
société dans son ensemble. Il ne faut pas associer le 
terrorisme à une religion, une race, un ensemble de 
valeurs, une culture ou un groupe et l’application de 
doubles critères peut avoir des effets pernicieux sur la 
lutte antiterroriste. Par ailleurs, il faut examiner les 
causes profondes de ce problème, à savoir la pauvreté, 
la faim, le racisme et les conflits qui perdurent. Il 
convient d’examiner avec soin la proposition tendant à 
organiser une conférence de haut niveau sous les 
auspices de l’ONU car elle pourrait aider à dégager un 
consensus sur une définition du terrorisme et 
faciliterait la conclusion du projet de convention, qui 
permettrait de combler les lacunes présentes dans le 
cadre juridique existant.  

54. Le Nicaragua est partie à 11 des instruments 
internationaux de lutte contre le terrorisme. Son Code 
pénal, entré en vigueur le 9 juillet 2008, érige en 
infraction le terrorisme, le financement du terrorisme, 
la prise d’otages et l’incitation au terrorisme ou 
l’entente en vue de commettre un acte terroriste. Un 
comité national chargé de mettre en œuvre le Plan 
centraméricain de coopération intégrée en vue de 
prévenir et combattre le terrorisme et les activités 
connexes a été mis sur pied, et le Nicaragua a signé des 
accords en vue de promouvoir la coopération entre les 
agences de renseignement dans le domaine de la lutte 
contre le terrorisme et la criminalité organisée. 

55. M. Al-Ateeqi (Koweït) dit que le Koweït est 
favorable à la ligne de conduite modérée qui a été 
adoptée et rejette le terrorisme et l’extrémisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, tout 
en soulignant qu’il ne faut pas associer le terrorisme et 
les actes de terrorisme à une religion, une civilisation 
ou un groupe ethnique particuliers. Le Gouvernement 
koweïtien a constitué des comités dans plusieurs 
ministères et créé un service spécialisé chargé 
d’assurer un contrôle financier et d’enquêter sur les 
activités de blanchiment d’argent ou de financement du 
terrorisme. La délégation du Koweït invite les États 
Membres à respecter les résolutions pertinentes de 
l’ONU, à éviter les politiques de deux poids deux 
mesures et à mettre fin à l’occupation étrangère, à 
l’injustice et aux violations des droits de l’homme. 
L’intervenant préconise de conclure rapidement les 
travaux sur le projet de convention, qui doit comporter 
une définition précise établissant une distinction entre 
le terrorisme et le droit légitime des peuples à disposer 
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d’eux-mêmes et à résister à l’occupation. La délégation 
du Koweït se félicite de l’issue de l’examen de la 
Stratégie mondiale, qui mérite d’être mise en œuvre 
dans son intégralité car elle constitue un fondement 
essentiel pour combattre le terrorisme, et invite l’ONU 
à définir des normes pour les opérations de secours et 
l’assistance, à établir une distinction entre les activités 
des organisations et associations caritatives et les 
activités illicites menées par des organisations 
terroristes et à adopter des mesures à l’encontre de 
ceux qui diffament la religion ou attisent des conflits 
ethniques ou sectaires par le biais des médias, tout en 
promouvant la tolérance et la coexistence entre les 
civilisations, les cultures, les peuples et les religions. 

56. M. Khaleel (Maldives) estime qu’il est impératif 
que la communauté internationale continue d’accorder 
la plus haute priorité à l’action collective contre le 
terrorisme international qui, aux côtés du crime 
organisé, continue de menacer la paix et la sécurité 
internationales. La clef du succès passe par la prise en 
compte des causes profondes du terrorisme. Les 
Maldives sont pleinement résolues à mettre en œuvre la 
Stratégie mondiale, qui pourrait aider à juguler le 
terrorisme, tout en veillant au respect des droits de 
l’homme et de l’état de droit, et favorables à une 
adoption rapide du projet de convention. 

57. Le terrorisme est particulièrement inquiétant, 
compte tenu de la prolifération des armes nucléaires et 
autres armes de destruction massive. C’est pourquoi la 
délégation des Maldives appuie le projet visant à 
élaborer une convention sur le terrorisme nucléaire, de 
même que l’initiative saoudienne tendant à créer un 
centre international de lutte contre le terrorisme. Elle 
continue de plaider en faveur de la coopération 
multilatérale qui peut aider les petits États à protéger 
leur souveraineté et leur intégrité territoriale : la 
communauté internationale a l’obligation morale de 
prêter son concours à ces États au moment où ils en ont 
besoin. 

58. Les Maldives sont parties à pratiquement toutes 
les principales conventions sur le terrorisme et aux 
protocoles s’y rapportant. Par ailleurs, le 
Gouvernement a pris des dispositions en vue d’honorer 
ses obligations internationales à cet égard et 
d’empêcher notamment que des acteurs non étatiques 
mènent des activités à l’intérieur des frontières 
nationales. Le pays participe activement à plusieurs 
activités de coopération régionale, en particulier par le 
biais de l’ASACR et d’autres organismes régionaux et 

internationaux, et a organisé à cette fin des activités 
communes de formation, procédé à l’échange de 
renseignements et effectué des visites bilatérales de 
haut niveau.  

59. M. Donovan (États-Unis d’Amérique) souligne 
qu’aucun pays ou organisation internationale n’est à 
l’abri de la menace rampante du terrorisme, que rien ne 
peut se justifier, notamment lorsqu’il prend pour cible 
des civils, les attentats-suicides à la bombe et les prises 
d’otages étant particulièrement affligeants. Les États-
Unis appuient fermement le rôle central que joue 
l’ONU dans l’action antiterroriste mondiale et estiment 
qu’il est plus urgent que jamais de privilégier le 
multilatéralisme. Une coopération étroite entre les 
États peut aider à prévenir des attaques terroristes. 
C’est pourquoi la délégation des États-Unis se félicite 
de l’examen récent de la Stratégie mondiale et salue les 
efforts déployés par le Secrétariat pour mettre sur pied 
l’Équipe spéciale de lutte contre le terrorisme, en 
indiquant que les États-Unis ont versé une contribution 
volontaire de près de 500 000 dollars pour appuyer les 
travaux des groupes de travail de l’Équipe spéciale. 

60. Le Gouvernement, qui est conscient de la 
nécessité de renforcer les capacités des États Membres 
dans le domaine de la lutte antiterroriste, a fourni une 
aide à 64 pays au titre d’un programme spécial 
d’assistance. Il a en outre coopéré sur une base 
bilatérale en vue d’empêcher les flux de fonds à 
destination de groupes terroristes et de contribuer aux 
initiatives lancées à l’échelle mondiale pour lutter 
contre la pauvreté, le chômage, la faiblesse des 
institutions et la corruption, qui peuvent être exploités 
pour recruter des jeunes ou à d’autres fins. À cet égard, 
il importe au plus haut point d’améliorer la 
coordination entre tous les participants au programme 
de lutte antiterroriste de l’ONU et de promouvoir la 
cohérence et la coopération à l’échelle de l’ensemble 
du système. Les États-Unis, qui ont pris une initiative 
importante aux fins de ratifier les quatre conventions 
des Nations Unies contre le terrorisme adoptées en 
2005, après avoir obtenu l’accord du Sénat, invitent les 
autres États Membres à faire de même. 

61. S’agissant des déclarations faites par les 
délégations de Cuba et de la République bolivarienne 
du Venezuela, l’intervenant souligne que son 
gouvernement a intenté une action contre Luis Posada 
Carriles conformément au droit international et à sa 
propre législation, avec toutes les garanties d’une 
procédure régulière. Toutefois, faute de preuve, aucune 
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charge n’a pu être retenue contre lui. Il est entré 
illégalement dans le pays en 2005 et, après avoir été 
détenu par les services de l’immigration, une procédure 
de reconduite à la frontière a été engagée 
conformément au droit interne. L’ordre de reconduite 
demeure en vigueur mais les autorités doivent trouver 
le moyen d’y donner effet tout en tenant compte des 
obligations que leur impose la Convention contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants. M. Posada Carriles a été 
inculpé au titre de la législation nationale sur 
l’immigration, mais il a par la suite bénéficié d’un non-
lieu. Cette décision a été annulée et l’affaire doit être 
renvoyée devant un tribunal. M. Posada Carriles n’a 
pas de statut légal et continue de faire l’objet d’une 
enquête pour d’autres actes et est en liberté surveillée. 

62. En ce qui concerne les personnes connues sous le 
nom de « Cuban Five », il a été confirmé qu’il 
s’agissait d’agents des services de renseignement 
cubains faisant partie du Wasp Network of Cuban Spies 
(Réseau guêpe d’espions cubains). Ils ont été dûment 
condamnés en 2001, à l’issue d’un procès public au 
cours duquel ils ont plaidé coupable et purgent à 
présent une peine de prison. Ils continuent de 
bénéficier de tous les droits accordés aux prisonniers 
au titre de la Constitution des États-Unis et peuvent 
recevoir les visites d’avocats, de membres de leur 
famille et du public. 

63. Mme Pino Rivero (Cuba), exerçant son droit de 
réponse, indique que Luis Posada Carriles n’a jamais 
été jugé pour les actes terroristes qu’il a commis contre 
Cuba et d’autres pays, notamment pour la destruction  
 

d’un appareil cubain. Bien que les autorités des 
services de l’immigration américains aient reconnu 
qu’il constituait un danger, il fait l’objet d’un contrôle 
très limité. On ne saurait le comparer avec les cinq 
héros cubains précédemment mentionnés. Ceux-ci ont 
été engagés pour combattre des groupes terroristes qui 
mènent librement leurs activités à Miami dans 
l’intention de nuire à Cuba. Il est honteux et injuste 
que M. Posada Carriles soit toujours en liberté alors 
qu’ils ont été condamnés à une peine de prison. Il est 
évident que le Gouvernement américain ne punit pas 
les crimes terroristes lorsque ses victimes sont 
originaires d’un pays qui ne cède pas face aux 
manœuvres impérialistes. Par ailleurs, les cinq Cubains 
emprisonnés n’ont pas été autorisés à recevoir la visite 
de leurs épouses. La représentante de Cuba souhaite en 
connaître la raison et demande pourquoi le 
Gouvernement permet à des associations et des 
individus terroristes qui s’opposent à son pays de se 
livrer à leurs activités sur son territoire et pourquoi il 
refuse de participer à un programme bilatéral de lutte 
contre le terrorisme avec Cuba. 

64. Mme Cabello de Daboin (République 
bolivarienne du Venezuela), exerçant son droit de 
réponse, dit qu’il est de notoriété publique que Luis 
Posada Carriles est responsable de l’attentat commis 
contre un avion de ligne cubain. Les autorités 
vénézuéliennes ont en conséquence demandé son 
extradition mais, à ce jour, le Gouvernement des États-
Unis n’a pas donné suite à cette demande et Luis 
Posada Carriles a seulement été jugé pour être entré 
illégalement sur le territoire des États-Unis. 

La séance est levée à 12 h 35. 

 


